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Grouue de rede.ction !II 
,, 

LA DE'l"rE nTERIEtJRE DE L'AFRIQUE 

1. L'accroissem.ent dramatique de l'endettement exterieur de l'At":"ique et le 

poids du service de la dette sont de graves sujets de preoccupation pour tous 

les =:tats membres. Selon les dernieres donnees publiee!t par la Banque m.ondiale, 

le total de l'encours de la <latte exterieure & moyen et & long terme ( y compris i 
I.es credits non verses) de 46 P&TS atricains est passe de 134,4 milliards de 

doilars en 1982 a 136,8 en 1983. Ces montants ne comprennent pas la dette 

exterieure de !.'Angola, de la Jam&hiriya arabe libyenne, du Mozambique. de 

Sao Tom~~t.-Principe ni la dette a court terme ou les credits du FMI. A la 

fin de l' annee 198_4' la dette totale des pays africains etai t esti..mee a 
158 milliards de dollars et on pense qu'elle depassera 170 milliards a l.a fin 

de 1-985. 

2-. En dme temps, le total des versements au titre du service de la dette 

(inter!ts et amortissement) est passe de 12,9 milliards en 1982 a 14,9 en 1983. 

Ces chiffres traduisent seulement l' incidence des operations de reechelonnement 

de la dette ei: ne correspondent done pas au ::nontant qu'aurait atte:int le s..:rvice 

de la dette dans sa totalite. Par a:empl_e, sel.on les projections de la Banque 

mondiale, les paiements au titre du S!!rvice de la dette se seraient·eleves a 
!.8_:nilliards 860 millions de dollars E.-U. en 1984 et atteindraient 20 milliards 

440 millions de dollars E.-U. en 1985. A moins que des mesures i.mm8d!ates ne 

soient prises par les pays a~icains en cooperation avec les pr!teurs pour al.leger 

la cha.rge du service de la dette, les Tersements projetes entrafneront de graves 

di!ticulds pour ces pays. 

3. En 1982, le montant total de la dette de l 'A.trique representai t 51 % du 

produit national brut (PRB) et 59 % en 1983. Exprimi en pourcentage des recettes 4 
d.' sportation de l' lctrique, le service de la dette a accapari 19 ,8 % du total en 

1982 et 2T,4 4' en 1983. Bien qu'll soit ginSr&lement admis que le ratio moyen 

du ser'l'ice de la dette ne deTrait pas dlpaaser 20 %, il. &tait 5uperieur dans W1 

certain nombre de PS¥•· 

4. Etant donnai l' importation croissante ile marchandises et serrtces essentiel.s, 

et surtout d.e produits ind11striel1 1nd11pe1111&ble1 pour le 4'nloppeme11t econom.ique' 

11 est constat6 que les pays atric&ins co11tilluero11t l emprunter pour compl&ter leurs 

ressources int,ri..ures. C'e•t ll l'uae des principal.es raison• d.e la d.ette 

ut'rieure &tricaine. 
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5. L'enormite de la dette ext~rieure de l'~ique et du farde&li. du service de 

cette dette s'eJcpliquent par des elements a la fois internes et externes • 

6. Les elements i!lternes sont en particulier les sui vants : 

i) Des structures economiques inadaptees et faibl.e.s, et en particulier 

une base industrielle f'aible; 

ii) Un systeme economique tourne vers l'eXterieur et la dependance a 
l'~d de l'exportation d'un_petit groupe de matieres premieres 

et de produits de base; 

iii} Le declin. de la production agricole et alimentair_e, qui entra!ne 

des importations alimentaires accrues; 

iv) Des insuffisances en matiere de conception, de negociation, d'execution 

et de suivi des proJet.s, qui entra!nent une ha.Usse des co'llts; 

v) La mobilisation complete des ressources interieures et l'absence des 

moyens budgetaires permettant de couvrir les depenses locales de 

contrepart ie; 

vi) Le deficit des budgets aationaux resultant de l'insuffisance des 

ressources nationales dent on dispose :pour l'execution des plans de 

d6veloppement ~ational; 

vii) Des catastrophes naturelles et des activites de destabilisation 

Economique qui faussent les projections economiques et necessitent 

une reaf!ectation des resources; 

viii) 

ix) 

La comprehension insuttisante des mecanismes financiers internationaux; 

Un manque de ccordins.tion effective au lliveau nat!llnal et b. 

surveillance clefectueuse des engagements Etrangers. 

f Les '1ements er.ternes comprennent : 

1) L& 4'gradation des ternes de l'lch&nge et l& reduction des recettes 

d'export&tion qui en rSsulte; 

11) ta hauaae abrupte des t&UJ: d' indret reels , en ce qui co11:erne 

notamment les prlts co11Sentis awt conditions du marche, ~ui ae sont 

'levtts ~n moyenne 1 r.1 Jen 1982 et l ~.2 % en 1983; 
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iii) La deterioration des conditions de credit, 7 compris la riduction des 

delais de grlce et des delais d'amortissem.ent; 

iv) La diminution des ressources foarnies & des conditions liberales aux 

pa~ at'rica:i.ns ; 

v) Les con&equences f1cheases des fluctuations des tavx de change des 

principal.es lll(J1U1aies mondiales; 

vi) Des contrats ind.1!ment gonfies et d' autres a.bus resultant des 

activites des societes transnational.es; 

vii) Le nechissement des apports nets de ressources. 

Xesares visant & red,er le probleme de la dette exterieure de l' Afriaue 

7. Les P8i.Y8 d' Afri.que sont conscients du fai t qua leurs det es a:terieures sont 

des obligations qu'ils ant cantnctees et qu'ils doivent hanonr. Etant domle 
leur situation particuliere p&r rapport aux pays en developpemrut des aut1"9s regions, 

il taudra lear accorder des delais de grlce et de reaboursaaant plus longs et laur 

tournir davantage de ressources a des conditions de fa.vear, afin qu'ils puissant 

relmcer la croissance et respecter ainsi leurs obligations en matiere de service 

de la dette. Des mesa.res particulieres doiven:t done ltre prises ma echelons 

national, sous-regional, regional et intematicmal, a court, •01'811 et long terme. 

8. Jlesures a court terme 

a) Echelon national 

i) Les pqs ne l' qant pas encore tai t de'VT&ient envisager de mettn en 

place 'Im mecanisme national pour la geatiali ri la rationalisation de 

la dette eaterieare, cha:-g9 '.ilC!tament de coordmmer lea politiqu• 

d'emp:rant, de cont:'Gler l'utili11ation de3 prtts et lea calendrien 

de rembounement et de d.Olmer des ccmseils d'o:rdn gmftoal 3m' les 

eapnmts a:te:rit'111"8, not~t la ba,dptisation des cle'ri.Hs, le 

pl&t~t des ..,rmrt• et lea ccmditions et l'utilisation des preta; 

l 

, 
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ii) Il faudra:i.t d'urgence revoir les projets a:f'in, notamm.ent, de 

dete:rminer lesq_uels d'entre eux devraient ltre elimines et de 

ranegocier Cea% dont las mauvais resul tats semblent imputables a 
leur conception et am: ccmditians de l'accord initial de pr9t; 

iii) Il faudrai.t redoubler d'efforts pour mobiliser les ressources 

natianales, notcmaent l' epargne interieu..,, afin que les ressources 

exterieures ( emprantees) ne sernnt que de camplement aux :ressources 

national es i 

iv) Les ressources nationales et etrangeres devraient ltre orientees vers 

des projets perLlettant d'obteni.r oa. d'economiser des de~ses, sans 

pour cela que l' on neglige les p~jets visant a foU1'!1.i.r cl.es services 

sociaux essentiels; 

v) Il faudrait 91.aborer et mettre em oeuvre un programe d'urgence visant 

a amelionr le remdement dans tous les sectears i 

vi) Tous les etf'orts devraiemt 8tre faitq pour 8liminer le f'inancement 

exterieur des deficits des budgets nation.aux ordinaires; 

'ri.i) Les pqs d' Atrique ne l' apnt pas encore f'ai t devraient adopter me 

19gislation rigissant les investisaements etrangers directs; 

viii). Il faudrai t proc8der a un inventaire detaille ie tout es les dettes 

exterieures contractees par l 'Etat et les insti tuticms publiques, 

semi-publiquea et priveea atin de detel'llliner avec plus de precision 

le volume de la dette exterieure, l•• raisona pour lesquelles les 

dettea ant ete con·"....acteea et la maniere dont celles-ci doivent 8tre 

~bouraeea a.tin de detwm:'ner le montant des riserna en devises qui 

dnront ttre consacriea au service de la d.ette exterieure des seeteura 

public et pri.ri, cela atin d'mter l'accumalation des cl.ettea et des 
anUris au-dell de la capacite .ie rembcmnact de• pqs; 

i.z:) LH pqw d' Atri.qu devraient eontreler las pratiquea en matiilre 

d'•llPl"mlts exterievs des bmqua commercial.es, banqua '1'eacompte 

et campacniH d.'unnnce t1"811911&tiaaalea, ainai que de• oanqus 

commercialH local.ea, atiD de stopper lH ponctiona cceaaivH operiH 

par lH •ocUtea tra.matiODalH sar lea reaovcea de l' Uri.que. 

I 
I 

I 
'' I 
I' 
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Dans les P8\1S ou cela n' a pas deja ete fait, des lois devraient 

ltre iJmaed.iat•ent adoptees, contraignant ces societes a consulter 

les pouvoirs publics avant de decider de lancer 'QD eq>rant a 
l'uterieur; 

x) Les pqs d • .&tri.que devrai.ent ex...uter leurs poli tiques d' investis­

semait et, si necessaire, en adopi;er de nouvelles, de man:iere 

notamaent l determiner les priori.tea pour la repartition des devises, 

filer les ccmdi.tians des investissements etrangers prives, des prises 

de participation, etc., et insti'tuer des •sures de reajustement af'in 

de consolider la base ecanomique; 

xi) Les pajJ'S d'.&frique devraient ameliorer leur potentiel et leur capacites 

en matiere de negociaticm de projets et de cantrats atin d'cbtenir 

lea meilleures cm:ditions possibles et renf'orcer lears capacites 

en matiere de services consultatifs; 

b) Echelon SOUB-r!&}onal 

i) Dans le c~~ .. de la solid.ari.te africaine, lea pqs africains 

·diaposant de rese1"'19s nettes devraient rec;rcler une partie de ces 

tends uc8deni:a.ires en Afrique; 

ii) Les pqs a:tri1;ains devraient tirer partie des sem;naires et journees 

d'etudes organises pa.r-les organisations sous-ri&i.cmales et 

rigianales telles qu.e le Centre atrica:in d'etudes maneta.ires pour 

l'echanp d'intormatians sar la n9gociation des prlts et le 

reechelmmeaent de la dette; 

iii) Une ccm!erence des llinistres des financee devrai t ltre otticiell•imt 

criee qui penettrait a C88 demiers de 18 1'811C0Dt1'V ricalierement 

~our trai ter t'.es questions de la dette exterieu-e aimi qu d' autres 

questicma moneta.ires et finmctere"s; 

iv) Les mlicani.aes soua-rigicmaax en.tats de pa.ieMllt et de compenaation 

d.nra:l.mt hre ra.torces m vu de dmlopper le coamerce int:ra­

ilricain et de r'4aire ainri lea besoins <m devises ainsi que le• 

emprmt • ezteriean; 

( 



--,-

·-) Un nouveau systeme d' incitation, privoyant no"!:amment des codes 

?la.tiona.ux d'i.!lvestissement privilagiazrt; les inve:rtisseurs a.fricai~s, 

devra.it !tre instaure i.nmaediatem~t eD v-..ie d' encourager les 

i!lv1stisseurs prives a.!'rica.ins a investir leu..-S ressources dans 

d'airtres pa.;ys a.fricain.s soit sur ane base bilaterale, soi~ par 

l'entremise des institutions fina..~c1eres scus-regionales existan~es. 

Cela permettrait non seulemen .... d'ameliorer la tresorerie cies pays 

empruntaurs en limitant la necessite d'emprunter al'~ ~erieur, llla.!.S 

aussi d'encourager la cooperation monetaire intra-af'rica.iz!.e telle 

qu • envisa.g8e dans le Plan d' action de La.gos et 1 'A.ct e final de La.gos; 

vi) Toute~ les institutions rigionales et sous-rigionales de financem"'nt 

du developpement devra.i.ent reduire l' element devise de la. contri­

bution locale aux projets en cours et aux nouveaux projets qu' elles 

finance:it dans les pqs membres; 

vii) Un examen des projets sous-regiona.ux ou multinationaux devrait ~tre 

entrepris en vue d'identifier ceux qui doivent !tre abandonnes et 

ceux qui doivent ~tre conserves. 

c) Echelon inte?'!la.tion~l 

i) U:e conference intemationale sur la dette exte·.·ieure de l! Af'rique 

devrait &tre organi.see apres une preparation soig::ee a tous les 

niveaux en vue d'elaborer un cadre permettant de s'attaquer au 

probleme de la dette merieure de l'A!riqtte compte tenu des 

impera.tits de d8veloppement aconomi.que du continent; 

ii) Le vingt et unieme Solllllet de l' a.TA. devrai t demander au President 

en exercice et au Bureau de Qrendre lea contacts necessaires avec 

lea institutions multilaterales et les principa.ux creanciers en 

vue d.'organiser le plus ra.pidement possible cette conference; 

iii) Les represmtan-:s atricains au Comi t8 du c19veloppement de la 

Banque mondiale et au Comite interima.il'ft du i'onds moneta~.re 

i.ntemational, ainsi que le Groupe atricain d.e ces institutions, 

d.evraient IOUligner la necessite d.e m•sures ett'icaces d.'a.justement 

structure! vi8&11t a prantir un rtttour ra.pide &.. la. Cl'OiSS8ZlCe d.e 

l'economie a.tricaine; 

l 
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iv) Le Secretaire general de l' WA, le Secretai re execu-t if' :le la. CEA 

et le President de la. BAD devra.ierrt antam'!r les pripa.ra~ifs d.e 

cette conference de iDa!liere a 11.U. do???ler les meilleures cbal!ces 

de riussite; 

v) Les institutions internationales de financement du developpeme::i.t 

clevmient riduire l' element devise de la. contribution locale a.uz 

pro jets en cours et aux nouveaux pro jets qu' ell es fi.nancent gn 

.u"rique; 

vi) Les pr!teurs multilateraux et les Eta.ts pr!teurs devra.:.ent 

accrottre le transf'ert de ressources financieres a des conditions 

de fa.veur (:r compris les dons awe pa;;s les moins a.va:ices), eu. 

egard aux problemes propres a.we pay-s a.fricains, et intensifier 

leu...""S pr!ts-programme~, en particulier aux pays les moins a.vances; 

vii) Le reechelozzement de la clette procure un a.llegeme.ct immeclia.t aux 

pqs cl8biteurs. Pour &tre efficace, il doit p'lrter su.r plusieurs 

al'.!?leea et !tre etabli aur une periot!.e cle 15 ans, avec un delai de 

gr{ce d'a.u moins 5 ans, et le reameDagement qui lui fait suite ne 

clevra.it pa.s se faire a. des ta.ux d'interlts el1!Ves; 

viii) La Banque mondia.le devrait relever le plafond. pour que da.vantage 

de pqs atricaina puisaent rempli~ lea conditions necessaires a 
l' obtention cle cridi ts de 1 1 !lll; 

ix) Le PJII clevrait remettre en a.ctivite so1~ Fonds f'iduciaire; 

x) Lea pays developpes devraient im&dia.tement mettre en oeuvre la. 

resolution 165 (S-IX) de la. CNOOED preconisant un ajustement 

retroactit des conditions de la dette publique des pays en. 

d8veloppement, 7 compris son azmula.tion pa.rtielle ou total.a. 

9. Xeaures a. mozen et a long termA 

a) Au niveau national : 

i) Le "lus grand so in devrai t ltre apport e a l' identification, a 
la. conception, a l' elaboration, a. l' uecution et 1 la gestion 

des p:..'Ojets; 

< 
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ii) Il conv:.andr.Ut d'utiliser plus ra.tionr..ellement les cred.i~s ~~ 

pr!ts exterieu..""S - apres avoir proce~~ i::Jmediatement a un 

examen des plans nationau~ de developpement - en adoptant, poll!' 

ce ql:i 3st des ~ecanismes de gesti~n de la dette erterieure en 

rapport avec des operations productives des 3esures a co~, 
moyen et long terme - selection, elailol'3.tion, execution, suivi 

et evaluation appropries des projets. Cette action devrait 

egalement ga.rantir que tout pr!t contracte anterieurement serait, 

dans la mesure du possible, reconsidere en fonction de cri"teres 

de viabilite et de rentabilite at de la capacite du p~ a faire 

face a <Jes obligations passees, presentes et futures en matier9 

de dette; 

iii) Il conviendrait de prendre des mesares efficaces pour reduire 

la dependance des economies africai.nes a l'egard de l'exteri~ 

grice a la production locale des biens et services essentiels 

afin d'a.ttenuer les effets d'une '1rolution internationale 

dlla.vorable, phenomene sur lequel les pays africa.ins n'ont aucune 

influence. 

b) Awe niveaux sous-regt.onal et regional : 

i) Les ~rganisations pa.ra.statales af'ricaines devraient. !tre 

encouragees, au moyen d'incitations a.ppropriees, a participer 

a des coentre~rises sous-regi.onales, c~ qui permettrait d'a.ccro!tre 

les liquidites des pa.ya et - partant - de red.uire la necessite du 

recourt' a l' empru::+. erterieur; 

ii) Les institutions sous-regionales et ragiona.les a.tricaines de 

financ~ent d.u d.eveloppement sont egalement pri8ea instamment 

d'a.ugmenter leur f'inancement de projets sous-regiona.wc a.."in 

d'alleger la charge de la dette exterieu:re pour lea pays membres. 

Cea institutions clevn.ient en outre jouer un r6le de plus en plus 

importanj da.ns l'identitication et !'elaboration d.e projets 

cl' investiHemezrt bien conyus et economiquement via.blea dans les 

Eta.ts membres; 

iii) La. volonte politique de cooperation Sud-Sud. clevrait ttre rentoreee, 

pa.rticuli8rement en ee qui coneerne la cooperation monftaire. 

l 
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c) .!;;. ::iveau. inter::a.tiona.l : 

i) ~e service de la dette ne devra.it pas depa.sser 20 % des rece~~es 

d 1 llpOrtation OU )Q % du. p:rodui t national or..tt ( i!JB) de C.ha.q'.l.e 

PaJSj 

ii) !.a communaute internationale est instamment priee de mettre an 

oeuvre la resolutilln 222 (XXI) de la. CEUCED sur les caracteristiqu.es 

a long terme de la. renegocia.tion de la. dette. 
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